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I. INTRODUCTION 

l. De~uis sa creation en 1967,l'ONUDI s'est toujours preoc~~~ee de l'ap?licatic~ 

i' :.me '3.ppr::ic.:i.e in~egree :ians :es industries a.lize:i:';ai!"es ies :;:ays en 
., .~a 5/ 
'.l.eYe:o~penen~--- . C.:tte :;:reocc·~paticn s 'e:cpli~ue du ::tl:. :;_ue de ncmbreux 

echecs de creation de ce type d'industrie dans la plupart des µa;rs en developpement 

et;ilent dt~ a des lacunes evidentes en ma.tiere de planification et d'execution. 

2. Une des lacunes essentielles provenait d.e ce que les installations de 

trans:ormation dependaient pour l'~ssentiel de leur approvisionnement en matieres 

pr~eres, du marche des produits frais. On n'ava.it pas tenu ccmpte du fait 

qu'une industrie viable ne peut dependre d'une production agricole exced.entaire 

non olanifiee. Par consequent, les installations de trs.::isformation n'avaient 

aucun cont:-ole d'aucune sorte sur les prix, les quantites ou la qua.lite des 

matieres premieres disponibles. 

3. Une autre erreur capitale a ete de creer d~s installations de transformation 

sans defini!" auparavant les marches a desservir. Le plus souvent, il a faliu 

trouver des marches pour ecouler la marchandise produite au lieu de produire 

des !!18.rchandises pour satisfaire les besoins existants. 

l. Une autre lacune grave a ete 1 I incapaci te d I approvisionner les installations 

de ~~ansform.ation en ma.teriels auxiliai_res : emballages, pieces detachees, 

additifs alimentaires, etc. 

1f Le trait~ent inte~re des produits alimentaires en Yougoslavie. 
Ra~oort du Seminair~ et rezt111te des documents tachniqu~s. ]ovi Sad (Yougoslavie) 
4-28 novembre 1968. ID/48, Nations Unies, Nev York, 1970. 

Y Etnde du develonpement industriel. Numero special pour la deuxieme 
Conference geuerale de l'ONUDI. ID/CONF.3/2, Nations Unies, New York, 1974. 

]/~es ra~n~rts d'interdependa.nce entre l'iudustrie et l'agriculture 
dans le prccessus de developpe.JJ.ent. Dewciem~ Conference gec.erale d~ l 'ONUDI. 
ID/CONF.3/15. 14 Janvier 1~75. 

4/ Declaration et Plan d'a.ction de Lima. Rapport de la aeuxieme 
Confe~nce genera.le de l'Organisation de-;-uations Unies pour le d.eveloppement 
industriel. ID/CONF.3/31, 9 mai 1975. 

2J ~. M.M. Les a.gro-industries et l 'industri.alisa.tion des pays en 
developpe::ent. UNIDO/IOD.l, 29 mars 1976. 
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5. L' integration verticale de la production. du tru temen·.; et de la commer­

cialisatioz:. a done e~? consideree ccmme la ~relldere etape dans :a creation 

d''.me industrie alimentaire raticnnelle. 

6. L' :.:itegra.tion vertica.1~ si~i~ie generrl.eme~:t .:tue les ::toye!!s de ~~cC.ucticn 

des ~atieres premieres agricoles, les installations de transformation et la 

conmercia.lisation des produits dependent d''Wle seule autorite, qui peut etre 

aussi proprietaire des installations et dont la connaissance du marche-cible 

lui permet de definir la qualite et la quantite des produits a fabriquer et de 

determiner les methodes de production ainsi ~~e les superf'icies a affecter ~ 

telle ou telle culture, en tenant compte du cal'!ndrier de plantation et de 

recolte et de la qualite et de la variete des cultures ou des produits. 

On a egalement prevu que l'integratiou verticale permettrait une utilisation 

optimale des cultures ou des produits sU.r place, les sous-produits d'un type 

de fabrication pouvant servir ie base a la fabrication d'un avtre produit 

utile tel que des aliments pour anima.ux, du gaz de ferme11tation ou du compost. 

En outre, on a esti.me a.ue l' integratior. verticale per.nettrait 1' application 

de methodes industrielles novatrices e.-. vue d' une '.ltilisation complete des 

installations de l' entrepris.? integree. lJn exempl~ classique a cet egarci est 

la K.amchai Iamsure Eaterpris·?, ea Tha.ilande2/, oil la transformation integree 

au riz permet d'utilis~r les bE..l.les de riz pour la ~hau£fage des fours a 
briques et les bassins resultant de l'extraction de l'arcile pour la pisciculture, 

comme il est indique a la figi..:re l. 

§j MOTT III, William PENN. New Fa.rm:Uig systems in Asia demonstrate 
total integration. .Agribusiness Worldwide. Decembr' 1981/,Tanvier 1982, 
p~es 47 et 48. 



FIGURE l 

Production et trt1.nsformution intesree du riz dani~ la Kamchai Ia.msure E.'nterprise 
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7. Toutefois, il est apparu evident que l' integration vertica.l.e ne suffit pas a 
elle 3eule pour la plupart des pays en developpP.ment et qu'une integration 

hori3o~tale est necessai.re, elle a.ussi. 

8. Jans ~ous ~es cas, i: ~iut que les ~u~orites 3 1 engagent a ~avori3er le 

developpement des industries alimentaires. Ceci est generalement faisable 

dm:;s- l~ cadre d 'un pi.an de :ieveloppement national grace a l' ad.option d 'un object if 

specifi~ue a.xe sur le developpement des pro~uits alimentaires et de mesures et 

~rogrammes coordonnes permettant la realisation de cet objectif. La croissance 

de l'i.ndustrie a.J.imentaire est fonction de l'objectif vise, de sa composition 

selon les produits, les quantites et la r~partition_ge~gr~~~que des ressources 

ainsi que des IJ18.!'ches et des groupes sociaux a desservir. Eh pa.zticulier' les 

liaiso~s necessaires entre l'industrie et l'agriculture font l'objet d 1 un examen 

et, s'il ya lieu, d'un renforcement en amont pour synchroniser le d.~veloppemeut 

des cieux secteurs et en aval pour assurer c-omme il convient le3 liaisons en",re 

la distribution et _a consommation 7/. 

Le Sistema A.limentario Mexicano (SAM) const::.tue un bon exemple d.e ce type 

d'action gouvernei.aentale : il ass1ll'e l'integration des objectifs alimentaires 

a partir de la consommation en remontant vers :..a. production, et dispose d'un 

appaceil institutionnel au service de ces objectifs allant de la p~oduction 

aari,cole a.u commerce de detail en passant par la transformation et la commer­

cialisation. Les autorites :nexicaines ant accu~illi favorablem€:nt une demarche 

de l'ONUDI demamdant que des representa~ts d'autres pays en developpement 

puissent examiner l'organisation du SAM dans le but d'a.dapter certains des 

element~ du systeme a leurs propres besoir.s. Il serait tres utile de perseverer 

dans cette voiP. et que d'autres pays en developpeJ"ent, ainsi que les·organismes 

d'J.ide au developpement, puissent profiter de l'e.icperience acquise au Mexique. 

9. On peut parvenir a un renforcement structurel moins elabore des liaisons 

entre l' fadustrie et 1' ag!'iculture, comme dc:......,•; le cas des projets de developpement 

agricole prevoyan~ la construction d'usi~es a.li.mentair~s; OU grace a une legislation 

incitant le~ agriculteurs a l& propriete cooperative des usines de transformation 

If First Global Study on the Food-Processing Industry, ONUDI, IDiWG.345/3/Re-··.l, 
23 septembre 1981. Chapitre II. 



des produits agricoles; grace a des procedures accordant des garanties aux 

produc~et.L...-S ?ar rapport a :'ind~strie e~ •ice-versa dans les ~rav~l.lX ag:-icoles 

sous contrat;et enfin grace a la creation d'un organisme publ~c dot~ de pouvoirs 

inf:uence ~ar les conditions et ~es preferences ;ropres i =~aqu~ ?ays. Ccs 

elemen~s ini'luenceront egalement le choix du type de propriete et de gesticn 

a donner a l'industrie al.imentaire et des liaisons en aval entie l'industrie 

et les reseaux ae commerciaJ.isation et de consomma.tionll. 

10. Ces di verses solutions ant ete mentionnees a titre d I exemple d.e 1.1. fai;on 

dent l'ictegration peut etre reali=.ee en matiere de develuppement des industries 

al.imsntaires, main aux fins du pt"esent docetent et de la reunion, seul le role 

des coop~ratives sera ~tudie. 

11. Le role des cooperatives dans le develcppement de l'industrie alimentaire 

des pays en developpement peut etre considere comme :nultiforme, car il fait 

intervenir les cooperatives des pays en developpement, celles des pays indus­

trialises et les industries alimentaires pecites et moyennes du tiers monde. 

']} Texte de la note page precedente. 
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II. LE ROLE DES COOPERATIVES 'JES PAYS EN DEVELOPP~ 

JA..'iS LA ~ISFCRHA'I'IOU DES ?!tCDUITS ALI.A~fl'A::RES 

12. ::.C role d.es c:ooperati •res :ies pays en d.eYeloppement ;ieu~ etre ill.~st:::-e 

par 2-'actiT;te ie la ?".aira. Dis"trict Co-ope:-atiYe Milk ?reducers' Union :::.td.,pl'1S 

connue sous le nom d'~ . 

.L.3. Le reseau de production laitiere <!u U.strict de Kaira (~tat de Gujarat) 

est caracteristique de l' IDde rura.le et ::.-egrcupe un :nillier de villages repartis 

sur enriron 6 400 k:m.2. L'agriculture est le principaJ. moyen d'exi.stence de 

plus de 80 % d~ la population car les exploitations sont peu importante~, 50 % 
des paysans d.isposant de 0,l. a 2 hectares, et 22 % n'ayant aucune terre OU 

etant sous le regime dl2 femage. 

Tra.d.itionnellement, les pa;:rsans_ du district de Ka.ira completaient leur 

revenu par i · elevage d · animaux destines a la production lai tiere , ma.is les 

gains etaient peu impo ~ants campte tenu de la faiblesse de la production et 

des couts eleves. Les methodes scientifiques d'elevage etaient inconnues. 

Le :ait etait soit vendu a une laiterie privee qui en transformait la 

majeure partie en beurre, soit livre, par des interm.ediaires prives, a.u 

Bombay Dairy Scheme (Programme lai tier tie Bombay) dependant du Gouvernement. 

14. En 1946, les producteurs de lait s'organiserent mieux et ref'us~rent pendant 

<l.eux semaines de livre-r le·..ir lait a la ville de Bombay pour protester centre 

la faiblesse des pr~.x pratiques. Cette greve a declenche une hausse des prix 

Q.'li a encourage les paysazis a creer une cooperative a Anand, petite Yille de 

15 000 habitants situee a 427 km de Bomtay. 

15. En 1948, la Kaira District Co-operative Milk Producers' Union Ltd., qui 

au depart ne regroups.it que les producteurs de deux villages et en couvrait 

deja 30, commen~a a fournir du lait pasteurise au Programme laitier de Bombay. 

Ellene tr.aitait que 250 kg de la.it par jour, mais l'amelioration de la situation 

econc:miqu.e de ses membres suscita la creation d'un nombre crois&ant de coo,eratives. 

LI MATHUR, v .B.L. i.e rc3le des coopt?ratives daus la production, la transfor-
- ·al· · des rodui' ts aliment aires en Inde : t.fono e;ohie · mation et la commerci 1sat1on 

UNIDO/PC.5, mai 19 1. 
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16. Ee. 1950, M. Verghese :<.urien devint di.recteur de l' AMU:, et introduisi t 

progressivement le concept d'ac-;;irites integrees regroupant l'elevage scientifiq_i_:,_ 

du betail ls.itier, une bonne gestion et la ~our:iiture de servi~es essentiels 

aux ::i.e:mbres d.e l'TJnion. 

17. L'accent etait :nis sur l'emploi de veterinai~s qualifies, les croisements 

de races. l' alimentation scie:ntif'ique eq,uilibree et la gestion du betail. Sous 

sa oi=ection, l'Union se developpa rapidement. Il s'attacha a augmenter les 

quantites de lait collectees et a creer des installations pour conditionner 

le lait destine a la consommation. Le nombre de societes cooperatives passa 

de 64 en 1955 a 846 en 1979-1980 avac un developpement parallele des activites. 

Pendant la meme periode, le capital social pas~~ de 30 000 roupies a 6,89 millions 

de roupies et les quanti tes de lai t cu.L.ectees de 10 000 a 150 000 tonnes par an. 

18. Les 300 000 paysans membres de l'Union, regroupes en pres de 900 cooperatives 

de villages, produisent maintenant 60G 000 1.itres de lai"t par jour en moyenne. 

L'Union emploie environ 2 400 personnes dot , 300 specialis~es et son complexe 

laitier c~uvre plus de 18 hectares. 

19. Aujourd 'hui, les lai teries et les :".nstallations de l 'AMUL produisent du 

lait pasteurise, du lait en paudre, du beurre, dif~erents fromages, du chocolat 

au lait et des aliments lact!fs au malt, einsi que des aliments pour le betail. 

1'Union a egalement cree a l'intention de ses membres riziculteurs et 

producteurs de limes une rizerie moderne et une usine de production de jus 

de :imes. 

20. La. reussite de l '~\MUL a ete bien entendu i.·endue pos ;ible par l' :.ntegr1tion 

efficace de la production, de la transformation et de la commercialisation, 

comme le montre la figure 2. 

21. Cette integration a eu notamment pour resultat de faire pas~er la 

production de lait de 3 a 4,5 litres par Jo\...: et par an.i.mal grace au rccours 

a l'insemination artific1elle, aux soins vete~ina.ires d'urgence, a une alimen­

tation equilibree et a une meilleure g~stion du oet~il. 

22. Le rOle de l'AMUL ne s'est cependant pas lim.ite a la creation d'une 

ind.ustrie laitiere rentable dans le district de Kaira. Le Gouvernement indien, 

reconnaissant la valeur des resultats obtenus, a nomme M. Kurien President 

du National Dairy Development Boa.rd et a lance deux grands projets pour appliquer 

la meme strategie dans toute l'Inde. 
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23. Il a egalement demande en 1977 a M. Kllrien d'appliquer cette strategie a 
la res~r~ctura~~on ie la production, de la transfo:r:n.ation et de la commerciali­

sation des grrines ole~ineuses et d.es ~miles 'Tegeta.les91. ~e gouver.i.ement 

ie jujarat sur l'industrie des ~uiles al.imen~aires qui representait un ~arc~e 

de plusieurs mill.ions de dollars. Le controle ex~rce par ces soi-di.sants 

''rois de l'huile" se traduisait par l'exploitation de milliers de petits pa.ysans 

qui n'avaient d'autres possibilites que ie vendre leur$ ~ecoltes a'ix faibles 

prix qui leur etaient impo::?eS. La production d I oleagineux stagnait bien evidemment 

et l'Inde devait importer presque un million de tonne d'huile alim.entaire par 

an pour satisfaire la demande interieure. 

24. M. Kurien a base ses activites dans l 'Etat de Gt:Jarat qui, o.··ec pres de 

35 % de la production total.e d'arachide est l~ principale region productrice 

en Inde. Avec du personnel e:Jq>erimente des cooperatives lai tieres , il a. cree 

la Gujarat Co-operative 0ilseeds Grovers' Federation (GCOGF) qui payait aux 

fe!'tlliers un prix plus eleve pour leur production et leur propoaait des graines, 

·ies engrais, d.es pesticide5 et ,.;,- rhizobium de bonne qualite ainsi que du 

materiel agricole moderne pour un prix ra.isonnable. A la fin de 1982, la 

cooperative possedait deux huileries et envisag!ait de construire cinq autres 

installations ainsi que deux usines d'extractioa de solvant '~t deux cen~res de 

stockage pour un cout total d' enriron 850 millions de dollars. La C'CCGF est 

passee de 34 cooperatives regroupant 3CO membres en 1980 ~ ~46 cc~peratives 

~t 70 500 :r.embres a la fin 1982, l'objectif etant de 1 440 cooperatives en 1984. 

A la fin de 1982, les achats d 1 arachide avaient depasse le but initialement 

fixe de l.00 000 tonnes, soit 6 % de la production tctale. 

25. L' objectif de la GCOlJF est de briser k monopole de la trans.fonnat:.on et 

la commercialisation exc:rce par les negociants en exploi tant ses propres 

installations. Elle cree des depots pres des grandes villes, ce qui lui pen.et 

~e fournir les principaux centres en fonction d~s besoins du marche et de~ 

fluctuations des prix. Une politique de commercialisation diversi~iee est 

prevue pour les villes (huile en boite metallique OU en eachet de polyethylene, 

vente d'huile en vrac a p'lrtir ~e cha.rrettes Cu ~e pousse-pousse, emplacement 

dans les epiceries) al.ors qu'en zon~ rure.1.e la commercialisation se fera 

par l' intermediaire des cooperatives lcicales de produ~teurs d'oleagiueux et 

des cooperatives laitieres deja exi~tantes. 

-2:/'HAZARIKA, Sanjoy. Oilseeds Ca-')perati ves in Indi 1.. Agribusiness W'orldride. 

Octobre 1982, pages 10 a 14. 
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26. ::i est clair d' apres ce q_ui vient d'etre dit q_ue les cooperative~ de prociui :s 

:a.i~iers ~t d'oleagineu.x con~r~buen~ da.ns une :arge ~esure a.u ievel~ppe~en~ ie 

=es industries ~n Inde. Zl.:es ~n-: ~reritable!!j,ent ~e1:ssi 3. i!'.lte~e!" :es ~ha3es 

mouvement cooperatif. L'origin.e de cette aide ~emonte a :904, qua.nd le 

Co-ouerative Societies Act (Loi sur les societes cooperati~es) a donne Wl 

cadre cfficiel au mouvement. L'accent a d'abord ete !11.is sur la rourniture 

de credits pour ac~ro!tre la production agricole puis, un demi-siecle plus 

tard, en 1954, le All India Rura: Credit Survey Committee (Commissi(n d'enq_uetes 

sur le credi. t rural en Inde) recommandai t d' adopter unc approche integree da 

credit S6ricole, de la commercialisation, d~ la transformation et du stocka.ge 

des produits agricoles. Cette recc:mm.E:.D.dation a notam:nent debouche en 1962 

sur la ~reation de la Natione.l C0-o~erative Develotlillent Corporation (XCDC) 

(Societe nationale pour le devaloppement des cooperatives) ch.a.rgee de ?lanifier 

et de p~omouvvir diver~ progra.II:mes cocperatirs de commercialisation et de trs.nsfor­

mat:.on ·ie :a production. de distribution des :no;rens ie produc:ti.on et d.e stockage 

des produits agricoles. Apres avoir vu son statTI~ nodifie, la NCDC plani:ie, 

encourage et fi.aance desormais des progra..mnes de developpement de la production, 

de la commerci ·.lisation, de la transformation, du stockage, de l' exportation 

et de l'importation de~ produits agricoles, et de denrees alim.entaires y ccmpris 

les poissons et les produits laitier5, des aliments pour le betail et les volailles 

et de fou:niture d'autres arti~les tels que le3 engrais, les insecticides et 

le materiel agricole. 

Eh l )81, l' aide to tale fournie ~ar la NCDC aux cooperatives s 'elevai t a 
3,34 milliards ~.e roupies dont 2,03 milliards pour le. commercialisation, la 

t:cansformation et le stockage de produits agricoles. Cette aide revet sait :a 

fonne d'un fina.ncement en bloc initial pour encourager les cooperatives a 
t.:nprunter quaz..d cela est possible aupres des instituts de pret~ a long terme, 

soit la fonne d'un financement ccm.plementaire et c'une prise de participation 

pour assurer aux cooperatives la i.t18.rge de securite necesaa.ire. L~s fonds 

provien'1ent en general du budget national, d' emp?"'mts eff'ectues sur :i.e marche, 

des revet us propres da la NCDC et de l' aide fo".ll"?lie par des orga.nismes iuternationawc 

tels q,ue 1. i. Banque mondiale et la CEE et q_ui lui parviennent par l' intermediaire 

du Gouverne~~nt central. 
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27. Outre, cet aspect financier, la NCDC em:ploie une equipe de specialistec; 

cilarges d'evaluer les projets choisis par les societes cooperatives et de 

fournir jes conseils par exemple q_uant aux :;:rod.uits souhaitabl~s, aux choix 

d.e techniques e<: aux cars.ctei.·istiq_ues iu :nateriel. 

La NCDC finance egalement des programmss de pert'ectionnement en gestion 

pour les membres de d.ifferentes societes cooperatives. 

28. D'a.utres organismes existent au niveau du villEl.ge, du district, de l ':C:ta.t 

et au niveeu national pc:ir repond.re aux besoins des cooperatives en !118.t::'..ere C.e 

financement, de commercialisatioil, de distribution et de formation et pour 

!'administration et le contr5le des activites. 

29. Au nivea.u national, la. NCDC assure la. plus grande partie du financement 

initial et a terme de l'ensemble des cooperatives de transformation agricoles. 

La. rationalisation de la commercialisa.ti:m et de la transformation des prolluits 

comme de la. fourniture des moyens de production par J.' inter.ned.iaire des syst(.11.es 

de cOD111.ercialisa.tion des cooperative~ depend de la Nationa.l A.gricultura.l 

Co-operative Ma~keting Federation (Federation nationale des cooperatives de 

camnercia.] isation des produi ts a.gricoles). De plus, la National Co-operative 

Consumer Federat~9g, (Federation nationale des cooperatives de consommateurs) 

s'occupe du commerce de g~os et de detail de differents produits agricoles 

tels que les legumineuses, les epices, les cereales alimentaires et le the. 

Le principal organe charge de la for:nation est la National Co-onerative 

Union of India (Union nationale cooperative de l'Inde) alor::i que le ministere 

charge des relations a.vec las cooperatives est responsable de la formulation 

de la. politique genera.le et de la gestion des coo~eratives. 

30. Au niveau de l'Eta.t, la principale institution de credit est la 

State Co-operative Bank (Banque cooperative d'Etat), le financement a long 

terme etant assure par la State Land DevelotJment Bank (Banque d'Etat pour la 

mise e:n va.leur des terres). 

En ce qui concerne la commercialisation, le principal organe est la 

Sta.ta Co-operative Marketing Society (Soci€te cooperative de commercialisation 

au niveau de l'Eta.t). La State C~-operative Union (Union cooperative d'Etat) 

determine les besoins dans le domaine de la formation et coordcnne les activites 

organisees a l'intention de diverses categories de personnel des cooperatives, 

l& formation proprement dite ~tant assuree par !'Union cooperative d'Etat. 
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L'a.dministration et la planification des activites des cooperatives 

dependent du chef du Service de l'enregistrement des societes cooperatives 

du ~ifi!listere ie la cooriera.tion. 

31. . .\u ::ii·.reau du iistrict, le er-edit est fou.-:ii -;:ar d.es oanques coopera.t:.·re-s 

de district alors que le f.inan.cement a long terme est assure par la Banque d'Etat 

pour la !11.i.se en valeur des terres. 

La comm.ercia.lisation depend pour l'essentiel de societes regiona.les 

cooperatives, et la distribution est assuree par la Federation des cooperatives 

de consommateurs au niveau du district et par les societes primaires de 

commercialisation. Il n 'y a pas d' activite de formation. L' administration 

et le controle dependent d'adjoints et d'assistants au che: du Service 

de l'enregistrement des societes coo~eratives. 

32. Au niveau du village, le financement est assure par des a..g::-nces de la 

Banque prima.ire pour la mise en va.leur des terres et par les soc~etes primaires 

de credit agricole (Primary Agricultural Credit Societies), ces dernier;s 

s'occupant eg~iement de la co:::me· :ialisation et de la distribution alors q~e 

l'administration et le controle des activites sent confies a des inspecteurs 

de: cooperatives. 

33. Il apparait clairement, a la l~c~ure des paragraphe~ precedents, que les 

cooperatives indiennes ant reussi a creer une industrie integree de transfor­

mation agri~ole. J'autres pays en developpement tels que l'Argentine, le 

Bangladesh, l'Indonesie, le; ?hilippines, Sri Lanka et la Thailande, y sent 

egalement parvenus :ns.is l 'etude detaillee des resultats qu' ils ant obtenus 

sort du cadre du present document. 

34. Il est clair, toutefois, que les cooperatives de transfo~tion agricole 

incitent les petits paysans des pays en developpement a accroitre leur production 

et leur en donnent les moyens. Elles peuvent done contribuer dans une lar~e 

mesure a la transformation de l'a.griculture traditionnelle, et se sort egalement 

revelees un outil efficace de prcgres socio-economique dans leurs regions. 

Par exemple, avant l'apparition des cooperatives laitieres en Inde, les acheteurs 

determinaient la teneui en matieres grasse3 en remuant le lait avec leurs 

doigts et offra.ient un prix plus eleve aux paysans relativement riches, de plus 



haute caste. Avec la determination scientifique de la teneur en matieres grasses, 

de ~el~es pratiques ont dispa.ru. :::.es t..ors castes, ~ui ~e pouvaient penetrer 

ians :.a -;ia:tie du village rese:rree aux castes superieures' font ::i.a.btena.nt la 

i;.;.eue 9.Ye c ': o·.::': .:.e :::ioude pour :'a.ire analyser leur lai t. 

35. Le princip~ interet des cooperatives de transformation agricole tient 

cependant peut-etre ~u role qu'elles jouent dans le transfert, l'adaptation, 

la diffusion et la mise au point de technologies. Et ant clonne qu' i.m.e techno­

logie ne peut etre con~ue ou appliquee dans l'absolu, ces cooperatives 

constituent un cadre economique qui permet la transformation de n'im.I>orte 

quel element de l'economie en ressources productiv~s. ou plus productives et 

font be~eficier l'ensemble de l'economie n~tional.e plut5t qu'une entreprise 

privee des avantages offerts par le progres tecbnique. 

Il est evident ~'a;res l'exemple de la production laitiere en Inde que 

les cooperatives ont favorise l'introduction des progres techniques dans 

1 I agriculture, l I elevage, la Sante Veterinaire, l' al.imentatiOn dU betail, 

comme le ramassage, le stoc!tage, le contrele de la qua.lite, la transformation 

et la comnercialisation du lait. 

36. Bien q_ue cela n' apparaisse pas aussi clairement, elles ont egalement permis 

d'accelerer le rytbme des inves~isse~ents danS l'agriculture, au Stade C~ la· 

production comme de la transformation, et cnt largement con~ribue a resoudre 

partiellement le probleme de la malnutrition da.•s leurs regions. 

37. De plus, elles ant cree des emplois pour la population rurQle et ant 

~ans aucun doute contribue a l'emergence d'une classe d'entrepre~eurs chez les 

pa.ysans. Elles ant egalement servi, comme on le verra par la su~te, de centres 

de reception pour une aide intern~tionale original.e qui n'aurait pu etre fournie 

autrement. 
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III. COOPERATIVES DES PAYS INDUSTRIALISES ET L'INDUS'mIE ALIMENTAIRE 

~8. :.a _::ir 0 l!liere Consul~ation ie l'J:rrmr sur 1 1 :.:idus~:::-ie a.li!:l.entai!"e lui s'es-:: 

~enue 3. r...a ~aye ( ?!!.ys-i3as), d.u 9 au 13 novembre 1931, a !"eco::mu l1.ie les pays 

en developpement ant besoin de l'aide de partenaires etrangers pour developper 

leur industrie a.li.m.entaire. Les cooperatives ci.es pays industria.lises constituent 

l 'une des c~:-.egories de partenaires etrangers recensees au cours de la consultation. 

Celle-ci a :'.'.' ecommande que l 'Otf'JDI "prenne les mesures voulues , et notamment 

etudie la possibilite de convoquer ulterie~ement une reunion pour determiner 

et evaluer les aptitudes respectives de ces partenaires e~ pour ana..lyser et 

preciser les moyens d'identifier et d'aider les partenaires en questioni compte 

tenu des contraintes financieres et autres, et du transfert des competences en 

matiere de gestion"lO/. 

39. Cettie recOl!Dl!andation s I inspirai t des deliberatioi..s d I une retmion de groupe 

d.'experts sur "le role des cooperatives dans le develop:pement des industries 

alimentaires dans les pays en developpement", convcqu.ee par l'ClNUDI en 

avril 198111/. La. reunion du groupe d' experts a etudie la volonte et la 

~apacite des cooperatives bien. etablies dans plusieurs pays industrialises 

de collaborer avec les pays en developpem.ent en vue de l'~tegration iu 

developpement de l'industrie alimentaire; la reunion a en ~utre defini 

quelqu.es-unes des fonnes que cette collaboration pourrait revetir. 

40. L'une des forin.es import'3.lltes de colJ..aboration consisterait a pre~~e· 
des etud.es de faisabilite en vue de la creation d'industries al:Lnentaj 

integrees. Les etudes de faisabi.lite dans de nombreux pays en develo1-. 

ont peche par exces d' optimisme, ce qui aia.e la. promotion, certes, ma.is ne 

correspond pas a la realite. Les cooperatives des pays industrialises peuvent 

effectuer des analyses de faisab.:lite detaille1..: et objectives sur les 

agro-industries proposees, a.fin d' evi ter les reculs financiers et les deceptions. 

10/ Premiere Consultation sur l'.: ..idustrie &li.meptaire, La Ha.ye (Pays-Bas) , 
9-13 novembre 1981. Rapport de l'ONUDi, do~nt ID/278. 

1JJ Reunion du grcupe d'experts sur le rOle des 
develo t!lllent des industries a.li.m.entaires dans les a 
Autriche , 22-24 avril 1981. Rapport ONUDI/PC.8, 2 

cooperatives dans le 
s en develo ement, Vienne 
mai 1981. 
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La participation des cooperatives des pays industrialises aux preparatifs de 

~es analyses de fa::sabilite a l'ava.'.lta.ge important de per:nettre d'idE~tifi~­

les pcssibilites ie commercialisati~n ies produi~s ians leurs pr~pres ~ays. 

'..l. :. '3.Ssist.ance :'.'i.:ianciere est '.me a.:it!'e :'.'or:te ie :'J.i.:.a.borat.ion q_ue :es 

~oopera-cives des pays industrialises poUITaient adopter ou pa.rrainer. :L..a. 

CLUSA., Ligue cooperative des Etats-Unis2..C de coaeert avec l 'UCC, l 'Union 
, . c 121 . de c , . - . l"' . cooperative du anad.a:-, agissaz::t au nam s ooperati ves a.e gra.i.nes o eagineuses 

de 1' Inde, est un exemple interessant de ce tne d' assistance :::.'inanciere. 

42. Le Gouvernement de l'I!lde a prie le Conseil n~tional du developpement des 

produits laitier~ (NDDB) d'appliquer sa technique eprouvee de developpement 

des prod,,i. ~s lai tiers a l' industrie ind.ienne des huiles vegetales. Le NDDB 

a alors demanrie a la CWSA. et a l 'UCC de faire don de produits de base en vue 

du financement, camme dans le ca.c du financement pour la creation. des cooperatives 

lai tieres. La CWSA est entree en relation a.vec l' Agence des Eta ts-Uni s pour 

le developpem.ent international (AID), qui estima.it que la dema.nde eta.it a la fois 

possible a satisfaire et ilteressante; et l'UCC s'est adressee a l'Agence 

canadienne de developpem.- .11t. international (ACDI) qui a egalement appuy~ la 

demande. 

43. Un plan a ete mis au point en prenant pour base un don de 160 000 tonnes 

d'~uile de soja (ou l'equivalent) au titre II (produits de base) de la lei PL 480. 

Ces produits de base correspondent aux stocks interieurs ~xcedenta.ires qu'achete 

le Gouvernement des Etats-Uni~, a savoir les produits laitiers, la viande, le 

riz, le coton et le sucre ainsi que 1 1h'.!i.le vegetale. Ces stocks sont vendus 

aux pays en monnaie local<? qui sert ensuite a maintenir les missions diplomatiques 

des Etats-Unis dens chaque pays. 0\1 qui est utilisee a des fins chari tables. 

A l'origine, l'AID avait accorde 117 500 tonnes d'huile pour la premiere phd.Se 

~~ projet, tandis que le reste faisait l'objet d'un examen des realisations 

du projet. L'UCC a effectue un premier envoi de canola/huile de colzEi. pour 

une valeur de trois millions de dollars en ::..981, et un deUY.ieme en 1982 qui 

s'elevait a ne~f millions de dollars. L'ACDI a assure le financem.ent de ces 

deux envois, et il est atte~du ~u'elle continue d'appuyer le projet. 

1E} Co-operatives CAN.ADA'83 - Union cooperative du Canada, page 5. 
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4k. L'huilt: raffinee est delivree a un port indien oil. le titre passe au NDDB, 

con.formement a :m accord. passe entre la CLUSA) :. 'UCC et le ~IDDB, s.pprouve :;:iar 

::.e Gouver:iement de l' !nde, l 'AID et l '.~CD!). Ensuite, le EDB !:18.Ilipule l 'huile, 

~a coi::mercialise et cree si.rJ.ultanement des ~ends pour financer ~e ?rO~et et 

crC:er egale!I1ent le SYS"t:e!lle ie CC!l!IIl.ercia.lisation i 1 :i.uileS -:rai-:ees ians 2.e cs.ire 

d .l projet. Le financement Se compose d 1une Serie Q. 
1 elements integre!:: q:.ri Vl')Ilt 

de la creation de cooperatives et l 'amelioration d.e lt. production de gra.ines 

olea.gineuses a la commercialisation de nroduits ~inis diversifies. 

Les rec,,ttes provenant de la vente de l 'h.uile rec;ue en ~.or. assurent le 

financement de:; elemer.;.ts suivants : mise au point de l 'institution et de 

l' infrastructu....-e, developpement de la mai.n-d.' oeuvre, recherche de~ operations, 

cout du sui vi , capital renouvelable d' exploitation pour les nouv1!lles: cooperatives, 

developpement de nouveaux produits et recherche des :narches. 

45. Cette methode d I assiS~'.Sll'.!e financiere est l 'une des form.es principales 

~e la collaboratic~ que l~s cooperatives des pa.ys industrialises ~ourraient 

adopter au nom des cooperatives des pa.ys en developpement. Elle esc particu­

lierement importante, etant donne que .:c'.1.l un nombre 1 iml.te de cooperatives 

des pays er. developpem.ent ont les moyens institutionnels qui leur permettent 

de f~urnir le capita.l-aations et de se lancer dans des coentreprises avec les 

cooperatives des pays industrialises 'JJ./. 

46. Les cooperatives des pays industrialises pourraient adopter une ai.rtr~ 

for.ne i.mportante de collaboration, a savoir la foI"!tl!:l.tion du personnel des 

cooperatives des pays en developpement. Cette formation viserait tant les 

experts techniques que le personnel de gestion, et pourrait etre assuree soit 

dans le peys industrialise, soit dans le pays en developpement, compte tenu 

de plusieurs facteurs tels que les installations disponibles, les ressources 

et les conditions requi3es particulieres au pays en question. 

47. Les cooperatives des pays industrialises possedent egalement des connaissa.nces 

techniques eminentes de.us la plupart des sous-secteurs de l'industrie ali.mentaire 

interessant les pays en developpement. Par consequent, ces cooperatives 

pourraient offrir une vaste gamme de services consultatifs pour la creation 

d I industries alimentaireS integreeS' QOtamment deS et' •de~ de preinVeStiSSement' 

la conception et les services de surveillance, les serv~ces consultatifs techniques, 

voire m~me la recherche necessaire. 
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48. La plupart des pays en developpement manquent d'installations appropriees 

de recherche leur pcrnlettant d'effectuer le travail necessaire a l'utilisaticn 

adequate de certaines matieres ;iremie?"es d.e le~s 3.?c-i:::d'J.St;!"ies. 

cooperatives ies pays industrialises pourraient aisement ~aire jes recherches 

dans les installations de leur propre pays destinees a cette fin, et dont les 

resultats serviraient aux pa;ys en developpement. La Societe d 'usine pilote 

POS a Saskatoon' en Saskatchewan (Canada) ' ~st un exem:ple de ce type ;! I msta.l.latio.:i 

de recherc.he131 • 

La Societe assure la promotion de la mise au point de nouvelles me'thudes 

pour sepa.rer les ceres.les, les graines oleagineuses et les leg-..unineuses en 

proteines , en huiles et en amidons { t:u anglais , "protein, oils and starches", 

d'oil le sigle POS), et pour poursuivre le traiten.ent dP. ces composants en 

ingredients utilises dans la nourriture, dans les aliments pour animaux et 

dans l'industrie. 

Pour eff'ectuer ce travail, l 'usine pilote POS fotu-ni t une vaste gamme de 

materiel de traitement, une serie de laboratoires bien dotes en ma~e~iel et 

en personnel, et divers services d'appui. 

La Societe a ete creee pa.r divers membres, notamment des compagnies 

industrielles canadiennes, des associationr: de comm-erce, des universites, 

les gouvernements provinciaux et le gGuvernemnt federal. Les :nembres de la 

So~iete et les clients non mem~res ont acces aux installations et au service 

du POS sur la base d'une remuneration par service rendu. 

Bien que le POS lui-meme ne soi t pas un tra.nsf'0rmateur ccmmercir.l., la 

capacite le son materiel lui peruet d'ef'fectuer toutes les operations experimentales 

et de produire des quantites de matieres soumises au controle de commercialisation. 

49. Les peches sont un autre domaine qui a grand besoin de la collaboration 

des cooperatives des pays industriels et des pays en developpement. Ain~i, la 

plupa.rt des ~ays en developpement connaissent des d.ifficultes qui les empechent 

d'exploiter adequatement leurs Zones d'economie exclusives (ZEE). Les problemes 

ill 
buyers. 

FREIVALDS, John. Marketing its agriculture : Canada, educates its 
AgribusinessWorldvide, Octobre/Novembre 1981, pages 6 et 7. 

I 
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d'ordre financier, techni~ue e~ de gestion n'affectent pas seul.ement les operations 

de pecil.eries reelles. :nais ega.Lement le stockage. le transport. lb. tra.nsform.."l.'tion 
- . _, . . . d . 14/ et l.a. ·::ommer~i~.i.sa~!.on u poisson- . 

3i les :pays en d.eveloppE:ment Ye-..ilent obteair :1ne ~us';;e part .:ies :pecneries 

en :ner, ils devront creer une cooperative qui les regroupe, en part:".cul.ier pour 

les petits pays insulaires qui soot des gestionnaires potentiels des Zones 

d I eCOOOmie exclUSi ve leS plm> grandeS t m3is qui SOOt inc&pableS de deV°elOpper 

une industrie Q.e peche efficace par leurs propres moyens. Les pays industrialises 

pourraient contribuer a cet e.f!'urt par l' intermediaire de leurs cooper a.ti ves 

de pecheries. 

50. Les cooperatives des pays en d.eveloppement, outre d'accord.er de l'aide 

~ leurs hamologues des pays en developpement, pourront egal.emen~ aider les 

petites et moyennes industries al.imentaires dans les pa;y-. en developpement. 

14/ BRANDT, Willy. A program for survival. Economic Impact-1980/4 No.32, 
pages 27 a ~l. 
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IV. PETITES Er!TREP!USES ALIMENTAIRES DANS LES PAYS EN DEVELOPP™ENT 

-· ~.,.,...,n ·.r ...... di· .... .,.l5/ .:' "'' 0 :c.·-... e "'as 4 e _.::;~·.;..,; .... i·...,.., .. ,.,,·.,e,...se 11 "" 40 ·,. --e~.: .... a 
)-• ..,;i;;;:;:..-v .l-- .._ ""il ' ~-- ...... -· .;::,..., ~ - ...._,._...,_ ....... _...,, v....i. ............ _ - __ ....,._ ..... _ -- ::: ~- .. .._ 

d.ans 7'5 pays ! :i se?:tble q_•..te la defirii tion ie la. pe'Gi -ce en.t;reprise ians :i:c. 

pays particulier soit tributaire du but de la definition et de l'environnement 

de la petite entreprise daas le pays. 

52. Il est possible de mesurer la taill.e des ~etites ect:-eprises en fonction 

d~ total des avoirs, de la val.eur nette, du nombre d'employes de l'entreprise 

moyenne, du volume des ventes, du nombre de ~lients, de la capacii:e de production, 

ou des intrants de prod.ucticn. 

53. Au Bangladesh, par exemp2..e, selon Emd.adul Huquc et Hasan16~ la petite 

entreprise est "toute entreprise industrielle dans laquelle l'investissement 

en :nacllines et en materiel ~e depasse pas 2 ,5 m.".llions de taka.s (125 000 d•;llars \' 

des Stats-Unis), qui emploie soit les !lleDlbres de la famille, soit de~ ouvriers, ) 

et qui utilise l. I energie :notrice OU non". 

54. En Ethiopie , l~ petite industrie a. ete d.efinie comme etant ''toute acti vi te 

industrielle ~u.i utilise l'energie motrice et l~s machines, et dont le capital 

fixe ne depasse pas 200 ·:JOO birr, a. l' exception des immeubles ,,17 I ( 1 dolls: 

des 2.-u. = 2,J7 tirr). 

55. A Fidji, la petite entreprise est celle qui requiert un investissement 

total de capital fixe de lOv 000 dollars des ~~ats-Unis et qlP, utilise des 
-!..- • • 18/ • I 19/ 1:e<.=a1ques de petite et moyenne envergure---; tandis qu en Inde=-, la petite 

QI MEREDITH, G.G. Socio-Economic Importance o'f Sma.l.l Ente?"llrises and 
Policy Programming T.mplications in Sma.ll Enterprises Development. A Commonwealth 
Heads of Government Regional '.·1eetil3.S. ( cncxmM) Workshon-Summa.r/ Renort, Sydney 
(Australie), 16-28 mai 1982, pages 23 a 29. 

16/ Emdadul Huque and Hasan, K.A. - An Introduction to Small-Scale Entenrise 
in 3anglades~,ibid.. 319 a.. 331. 

17 I Provisional MILITARY Government of Socialist Ethiopia. Handicrafts and 
Small-Scale In~ustries Development Agency. Report on Survey of Sma.ll-Scale 
Industries in Twelve Towns , mai 1980, page 3. 

18/ RABUKA, E.V. and MAR, Gabrielle - Small Enterprise Development in Fiji -
CHOO.RM Wor~ir.g Group - ,?ummary Report, Sydney, (Australie), 16-28 mai 1982, 
pages 333 a. 347. 

12.,I JP.SW.AL, KAMAL KANT. Small-Scale Industries Sector in India - An Overview 
~· pages 355 8. 367. 
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entreDrise correspond a un investissement de biens d'equipement qui ne depasse 

pas 2 millions de :::-oupies (envi::-on 223 JGC dollars des :::.-i:J). A Sri La.o.ka
201

, 

l'entreprise est definie comme eta.zit :ine societe en.reg~str~e 3.1..;. capi~a.l fixe 

ne d.e11a.ssant ?as 5co oco roupies ( e!lvir·:m 25 occ dol::.~s ies =:.-u), i:ii :::iploie 

au :n.oins ieux :;:ersonnes 3. :;:lem tet:Ips, sans ~om;ite!" le p!"~-prie-.;ai.re. :.a 
preference est accordee aux entreprises dotees d'U!l capital d 1 au mains 

150 000 roupies (environ 7 500 <'....vllars des E.-U). 

56. Malgre la diversite des definitions de la petite entreprise, il est 

generalement admis que ces entreprises ant certaines caracteristiques ~ommunes, 

a savoir le nombre reduit de persolll'.!eS qui contr8lent et possea.ent l'entreprise; 

un ou deux proprietaires ou d.irecteurs qui prennent les dtcisions de gestion 

quotidienne et qui font la planitication a long terme; la part indi viduelle 

du ::narche relativement petite. Les connaissances specialisees s'obtiennent 

habituellement a l'exterieur 1e l'entreprise. 

57. Les petites entrF,prises se si tuent ta.zit d.ans les zones urbaines que rur'iles. 

Elles dominent les secteurs du comme!"ce, des services, de l'entretien et des 

reparations, des industries de la constr~ction et de l'excavation, et jouent 

un re3le important dans les secteurs du transport et de la :nanl!.facture15/. 

En term.es numeriques, les petites entreprises dominent les secteurs de produits 

:na.nutactures et non 1!18ll.Ufactures, et il est frequent qu'elles representent de 

40 a 50 % c.u nombre total de la main-d'oeuvre payee dans la conmunat te. ?ar 

conseque~t. si la part des petites entreprises est mesuree en termes quantitatifs, 

elle parait importante tant dans les pays industrialises que dans les P3.YS en 

developpement. 

58. La pa.rt de l'industrie alimentaire dans l'ensemble du secteur de la petite 

entreprise semble neanmoins osciller de l'insignifiant au considerable. Au 

Bangladesh, a la fin des annees 70, les petites entreprises industrielles 

etaient au nombre de 594 004, dont seulement 17 356 unites - soit environ 3 % 
fabriqua.ient des aliments et des produits connexes, notamment des rizeries et 

et des huileries16( Eh Inde, le nomb.t<e d 'unites de traitement des produits 

20/ Ktrna.radasan, T. The Nature of the Small Enterprise Sector in Sri Lanka, 
.il2il1, 2101 - 1:!1'13. 
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alimentaires ne represents.it que 5 % du total des petites entreprises en 197~1( 
En Etb.iopie17 ~ par ~Ontre, plUS de 64 ~des petites entreprises recenSePS 

dans 23 ·rilles principi!l.es etaient des i.ndastries ali.:nentaires; en 

?a.pouasie-Nouvelle-U•.ili:.ee, elles iepassaien-,; 25 :~ en 2..97922( 

59. :Cien que les do:::uments consultes concernent surtout les "petites entrepri~~s", 

il convient de mentionner que l' examen pourrait porter aussi sur les "entrepri_~es 

ioyennes". Il est impossible C.' obtenir uue definition de celles-ci, ma.is il 

faut comprendre que leurs besoins sont genera.lement semblab~es a ceux des 

"petites entreprisesr.. :..u sens de cette etude, les petites et moyennes industries 

(FMI) dans les pay-s en developpeinP.nt seront examinees ensemble. 

60. Il eriste trois facettes de l' assistance fournie aux FMI de trai tement 

des produi~s a.limentaires dans les pays eu devel~ppement, qui semblent correspondre 

a l'objet de cette reunion, a savoir l'a.ssistance financiere, le transfert des 

techniques et l'enseignement general et professioDilel. 

61. Les renseignements portant sur les ress~urces tinancieres 5.ccordees aux 

projets industriels dans les pays en developpement23/ indiquent deux types 

d' ins ti tut ions national.es auxquelles les PMI de tra... tement di:s produi ts 

aliments.ires pourraient s'adresser pour recevoir une assistance financiere. 

62. L' une d' elles vise fondamentalement la promotion des- PMI. Il s 'agi t, 

entre autres, de la Corporaci6n Financiera Pcpular SA de Colombie, du Fonda 

de ?inanciamento y Ga.rantia para la Pequena fmpresa de El Salvador, de la 

Corpora.ci6n de Desarollo de la Pequeda y Mediana Industria du Venezuela, de 

l' Industrial and Commercial Develc1pment Corporation du Kenya, de la Societe 

financiere senegalaise pour le developpement de l'indus+.rie et du tourisme du 

Senegal, de la National Small Industries Co"':"poration Limi teci. de l' Inde, du 

P.T. Bahana Pembinaan Usaha d'Indonesie et d~ la Small and Medium Industry 

Bank de Coree. 

21/ Gouvernement de l'Inde, Census of Sm~ll-Scale Industries, 1977, 
Volumes I et II Development Commissioner, SSI. 

22/ WAUWE, John. Secondary Indui:itry in Papua Nev Gi.Li:iea. Small-Scale 
Developmc?nt : Problems and Prospects. CHOGRW Woritshop-Summa.ry Pe-port , Sydney 
(Australie)' 16 au 28 m&i 1982' pages 379 a 391. 

g]_/ Financial Resources for Industrial Pro ects in Develo in Countries, 
T"roisieme edition, Volume 1- • ONUDI, PI/ l/Rev.2, fevrier 1983. 
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63. L'autre type d'institution comprend 1.es institutions financieres qui ·ri·.;ent 

le developpement industriel global du pays tout en etant surtout axees sur les 

:?!1I. Il s'g,git, entre autr~s, ie la Devel.cpment Industrial 3ank of ~g:nit, 

de la 3enq_u.e i vcirienne ie ieveloppement ind1.is-criel, de la 3anq_ue d.e deYel.cppement 

de la Repuolique du 1'l'iger, de la Corporaci6n Financiera Nacional. de Panama., de 

la Nacional Financiera SA du Mexique par l' intermediaire de son Fonds de garantie 

et de developpement pour 1.es petite~ et moyennes ;.ndustries, et de la People's oank 

de Sri Lank.a. 

64. Ces institutions financieres peuvent varier en fonction de la repartition 

du capital, du montant des res sources et de la pol.i tique de prets. ChacUI1e 

d'entre el.1.es exige toutefois que soient reunies des conditions de b'lSe avant 

d' accorder son assistance, notamment la viabi:_ite economique et financiere 

de l'entreprise e~ question, ainsi que la reputation et la competence 1es 

promoteurs. L'assoC'~atio!l. des cooperatives de l'industrie alll:J:entaire des 

p·a.ys inJ.ustria.lises ~t des FMI de traitement des produits a.limentaires des 

pays en developpement permettrait a ces FMI de mieux repond!'e aux conditions 

de hase precitees. Une tell.e association conrprendrait la participation au 

capital, les accords techniques et de gestion, les arrangements de commercia­

::i.isation des produits et d'autres formes de collaboration. 

65. Quant au transfert de technologie, i1. a ete indique que les cooperatives 

bien etablies des pays industrialises peurent assister non seulement les 

cuoperatives des pays en developpement, !Ila.is egalement les societes privees 

et les organisation~ etatiquesll£ 

66. Le transfert de technologie semble s'etre effectue surtout dansl:es sec~eurs 

suivants : traitement du lait, traitement des cereal.es, production et traitement 

de la viande et des volailles, aliments pour anima.ux, fruits et legumes, huiles 

et graisses vegetales et pecheries. 

En outre, les cooperatives des pays industrialises ont fourni le savoir-faire 

dans des operations cow.exes, notamment des services consultatifs aux cultivateurs, 

organisation de credits et d'intrants et de services agricoles, tels ~ue des 

programmes de selection des:semences et de reproduction des animaux. 

67. Ainsi, CEBECO-HANDELSRAAD, la Societe cooperative agricole nationa.le de 

vente en gros des Pays-Bas, a fourni des services consu:i tat ifs et exerce d' autres 

acti vites dans les pays en developpement par l' intermec.._, ~·e a.e ses succursales, 

notamment des servic· 0 consultatifspour une insta.11.ation de nettoyage des ~aines 
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pour le riz de semence en ~~onesie; des silos dans les pvrts des tles du 

Cap Vert, de Surinam et de ~uinee-3issau. La Societe a egalemen~ participe 

3. l.J. conception, a la. li·r:-aison et a la ·~onst:::"lC°tion d.e :90ula.i:..:..e::-s e!l ~isie, 

elle a. :,JU-'"=li des ser-rices consultatifs a.~c coope!"a:ti ·;es d.' approvisionnemen-c 

et de commercialisation a l'intention des cultivateurs en Jamaique, et au 

Gouvernement de la Zambie en ce qui co~cerne un programme de strategie alimentaire 

vi~ant la produ~tion vivriere et la distribution de denrees ali::nentaires 
.. 24/ ccmposees-. 

68. Les cooperatives laitieres fr<m~aises ant egale:nent contribue a l'amelio• 

ration de l'industrie laitiere de plusieurs pays en dev~loppement, notamment la 

Tunisie, le Niger et l'tle de la Reunion~ 

69. Les cooperatives ca.nadiennes ant con~rib~e a la m.ise a.i.:. point de l'industrie 

alimentaire dans le tiers monde. AinRi, la Cooperative federee de Quebec a. 

fourni son appui a une cooperative lai tiere au Nicaragua par 1 'intermediaire de 

la Societe de de7eloppement international Desjardins, tand.is que la Coope1,~ive 
laitiere du sud de Quebec avait conclu un arrangement de jwnelage avec la 

Federation des cooperatives ~ricoles, de COQUIMBO, auCh.ilL~ La Fondaticn 

puur le developpement des cooperatives du Canada, FDC, a appuyP. plusieurs 

projets de traitement des produits al~ntaires dans les pays en developpement, 

par l'intermediaire de diverses organisations cooperatives canadien:ies ~ui 

mettent des projets en oeuvre au nom de la ?DC : par exem:r;ile, plusieurs projets 

laitiers en Inde, un sys~.eme de distribution alimentaire a la Barbade, une 

b-oulangerie cooperative en Dominique et une installation de sechage du cacao 

a Grenade. L' Agence canadienne de developpement international, ACDI, fournit 

habituellement les ressources necessaires au financement des activites des 

cooperat~ves canadiennes dans les pays en developpement. Recemment, la FDC 

a mis au point un nouveau programme en collaboration avec l'ACDI, qui s'intitule 

Programme de cooperatives partenaires (PCP), dont les obj~ctifs sont : appui 

1983. 
24/ Agro-industrial projects. CEBECO-HA...lllDELSRAAD. Deventer (Pays-Bas), 

~ Lablanchy, A. Societe d'investissements laitierd 
Paris, (France). Communication privee a l 'ONUDI, 1981. 

26/ ENSEMBLE!., 31 mars 1983, pages 62 et 63. 

outre-mer (SILJM), 
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des initiatives de developpement ~rises en col11Dl1.lll pa.r les cooperatives canadiennes 

et du tiers monde; augmentation de la. participation des cooper3.-Ci Yes :::a.na.diennes 

aux actiYi tes interna~ionales de developpement; :neille'..lre connaissance :;:ar::ri 
~'7 

.:es cooperateurs ca.nadiens, ies questions et des :problemes ::.ias 3.U :ie"Tel·:rppemen;;=-'-< 

TO. La participation des cooperatives dies pays industrialises au t!"a.nsfert de 

technologie vers les pays en developpement semble s'etre cependant effectuee 

de maniere aiea~~ire et limitee. Il faut effectivement accroitre cette partici­

pation par divers cours. L'un de ces cours consisterait a inscrire les cooperatives 

interessees aupres des organisations multinationales d'aide a.fin d'effectuer 

des etudes de fais&bilite et fournir les services consultatifs. 

71. Un autre cours consisterait a encourager les cooperatives des pays 

industrialises a eva.luer et a ameliorer les produits des FMI de traitemt:nt des 

produits alimentaires des pays en developpement de maniere continue. Ceci pourra 

se realiser dans le cadre de l'une des activites annuelles du Centre commun 

ONUDI/Yougoslavie pour la c0operation industrielle en vue du developpement des 

agro-industries dans les pays en developpement. Le Centre participe a la ?oire 

agricole internationale annaelle a Novi Sad, Yougoslavie, au cours de laquelle 

plusieurs pays en developpement exposent leurs produits alimentaires traites. 

Il est possible de mettre sur pied des "c!:iniques d'aliments traites" dans 

les~uelles des cooperatives canadiennes, des experts yougoslaves et le personnel 

de 1' ONUDI examineront en comm.un l.?s produi ts exposes, et e•raJ.ueront leur q_uali te, 

leur uniformite, leur conditionnement et d'autres aspects, a.fin de :nieux les 

adapter soit au ma.rche local, soit au marche canadien. Des programmes specifiques 

pourraient ensuite etre identifies pour ameliorer les produi~s, grace a un 

controle de la qualite, un meilleur conditionnement, et la modification, voire 

un changement fonds.mental de la ~thode de tra.itement. De tels programmes 

devraient ~tre inclus soit dans le cadre de l'assistance technique fournie par 

l' ONUDI en collaboration a.vec les autori tes yougoslaves et les cooperatives 

canadiennes, soit dans le cadre de programmes bilateraux adoptes par le Canada 

et les pays en developpeme~t, faisant usage du savoir-faire des cooperatives 

canadiennes qui comnercialiseraient eventuellement quelques-uns de ces produits 

a.u Canada. 

'?:1) Fonda.tion pour le developpement des cooperative3 du Canada, 
rapport a.i:muel, 1982. 
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72. Le troisieme aspect de l'assistance fournie aux PMI des pays en developpeme~~ 

qui traitent deS produi tS &limentaireS' a SaVOir 1 I enseignement general et 

professionnel, est aussi un Qotnaine qui pcurra.i~ profi~er de l'inte~ention 

ies cocpera~ives des pays industrialises. Il est nabi~ue~e=-en~ il:lpossible 

d'assurer la formation technique et de gestion dans l'entreprise a l'intention 

du personnel des pays en developpement, dans les societes privees des pay~ 

indi..;strialises; les cooperatives de ces pays peuvent neanmoins org~~ser des 

cours de· formation soi t dans les industries nationales, soi t dans l 'entrepl ~.se 

dans les pays en developpement.. 

73. Nelson281a releve une des conditions prealables importantes a la mise 

au point ~e programmes d'enseignem.ent general et professionnel a l'intention 

des FMI. Le proprietaire ou le directeur d'une petite entreprise doit etre 

consulte quant a la teneur des cours prepares et au lieu ou ils se derouleront. 

Il faut d'abord lier ces cours di~ecte.m.ent aux besoins des proprietaires et 

des directeurs de EMI, que cea manes proprietaires et directeurs auront indiques, 

plutot que de tente~ de mettre au point des cours de formation en vase clos, 

3ur les sujets non souhaites. 

2e; NELSON, Alber. Overseas Initiatives in Small Enterprise Development, 
CBOGM Workshop. Summary Report, Sydney (Australie), 16-28 mai 1982, pages 31 a 37. 
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Y. P~OJ3TS POUVANT FAIRE L'03.ET D'On.::! COLLABOP..ATION ~TTRE COOP3RA~ 

JES P .US INIDSTRIM.ISES :!:T PAYS ~T IE;SLOPPS!·ENT 

7.+. Sel:m le }rou:Je d'er.:>er+:s SU:!' le rola d.es -:oooer"'.°'.:i-res d.:?r..S le d..§1rel:Jn~e::ten-: 
- . , ~ I - . -

des L~dustries alioentaire~~ deu.~ obstacles s'opposen~ a la ~oil~ooration ies 

cooperatives des pays industrialises a~ ·c les pays en developpement. L'mi est 

le rnanque de ressources financieres dont il a deja ete question, le second l~ 

manque d' informations sur des projets se pr@tant a une collaboration. Ce chapi t~ 

a ,our objet de presenter quelques-uns des projets sur lesquels des rensei~ements 

sont disponibles a l 'ONUDI et plus specialement dans son Service du programme de 

·J9eration en matiere d'investissements (S~I). 

75. Au sein de l'ONUDI, le SPCI est charge de la promotion des projets d'inve~­

tissements industriels dans les pays en developpement. Ces projets sont identifies 

soit par des entreprises ou institutions privees ou publiques des pays en 

developpement, soit par des missions sur le terrain que la SPCI confie a cer-t;ains 

de ses fonctionnaires ou a des equipes d'experts. Les renseign~ments essentials 

sur un projet d'investissement industrial sont reunis a l'aide d'un cr~es~ionnaire 

qui doi t contenir toutes les informations per!?lettant a un eventuel partenaire 

atran~r de porter un jugement preliminaire sur l'interet du proj3t. ?our 

examiner plus avant le projet, il faudra entreprendre separement des etudes de 

pr~faisabilite ou de faisabilite, des etud.es dP. marche, etc. une fois qu'un 

partenaire etranger intaresse aura ete trouve et cr~e l'execution d'une etude 

detaillee est jugee indispensable avant l'engaJ?;ement definitif des fonds. 

76. Le SPCI porte les projets a l'attention d'entrepreneurs appropries de ~rois 

fa9ons : -premierement, par le biais des Services de !)romotion des ini1estissements 

de 3ruxelles, Cologne, New York, Paris, Tok:yo, Vienna et Zurich, qui ont ~our 

mission d' ::Lssurer directement la. J.iaison avec les entrepreneurs ou entreprises 

du pays OU ils sont etablis; deuxiemement, ~~ce a des reunions pour la promotion 

des investissements; troisiememen~ par des contacts directs entre le Siege de 

l'OlrnDI et les entreprises considerees comme partenaires potentiels, et etablies 

dans des pays n'etant pas desservis par les Serl'i.ces de promotion des inves­

tissements. 

77. Les idees ou propositions de projets dor..t il sera question dans les 

paragraphes ci-apres ont ete definies gr!ce aux programmes d'assistance technique 

que l 'OllUDI execute dans les pays en deireloppement ou soumises au Service du 

programme de cooperation en matiere d;investissements de l'ONUDI directement par 

les pays en developpement interesaos. 
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78. une idee de projet concernant la creation d'une usine de traitement inte~ 
?C ! 

du :nanioc en Zam bi~ a ete elaboree et evaluee par 1 '0?1UDI. Le trai tement du 

::i:tnioc conna!~ -.m succes ceri: ti!! ~n ~?-iland.e ~J.i e~o!"'":e par exe1:rple d.es 

::iillions d.e tonnes d.e ?r<>.r..u..l~s ::.e ::anioc ·rers les pays d.e la Cor:J..UIUr..aut~ ~cono:ni~e 

europeenne et produi t lOO 000 to?".nes de :'ecule de :ianioc par an. :e noooreux :;>a:j"S 

des tropiques l)?lt tente d'i.miter le succes de la Thailande, certains, tels que 

le Bresil, la Jama.Ique et le Venezuela n'en obtenant qua des resultats deceTc!llts30/. 

~alon l'idee de projet en question, les pouvoirs publics stimuleront tout 

d'abord. la production de :nanioc en fixant un prix a la production pour las morceaux 

de racines sechees. L'Office national de commercialisation des prodults a.gricoles 

(:N'AMOOARD) et l 'Union cooperative seront charges d' acheter le.s morcem:x de raci.."l.es 

sechees pendant la campagne d''lChat de :na!s et les diri~r vars !as broyeurs a 
marteaux eristants qui les transformeront en farina de mr.nioc destinee a etre 

vendue dans les centres urbains oit elle sert a preparer le nshima, plat national, 

et a fabriquer du pain ou de la biere. Les acheteurs de l'Office de commercia­

lisation et de l'Union cooperative doivent ~tre familiarises avec les no?'!lles de 

qualite applicables ~ux morceaux de racines sechees, et les agents de vulgari­

sation du Ministere de l'agriculture prepares a donner aux cultivateurs de manioc 

des conseils sur les ~ac;ons culturales a utilisei·. Si, stimulee par ces :nesures, 

la :;>reduction de manioc progresse suffisamm.ent pendant deux ans, on pr~voit de 

creer une usine pour fabriquer de la fecule, du glucose et des dertrines. 

Il semblerait utile que les cooperatives cana.diennes et l'Union cooperative 

de Zambia ~ollaborent pour determiner l'inter@t de ce projet et la possibilite 

de creer en Zambie i.me industrie integree de trai tement du ;nanioc desse~rant 

le marche local. Des etudes detaillees de ce ?rojet sont disponibles. 

7). Un a.utre projet, issu d'une etud.e de -5rande envergu.re executee sous l' e~de 

de l'ONUDI, concerne l'exploitation eventuelle de la datte du desert (3al'3Ilites 

aeP"'l'T"'.;iaca), que 1' on trouve en Afrique dans la zone du Sahel ..ll/. L' '?.':lande de 

ce fruit contient pres de 50 % d 't•ne huile comestiblti present ant une ~a.ride 

stabilite a l'auto-oxydation et 30 % de proteines brutes ay<U'lt une composition 

'?1} The Conce t for an Inte ated Cassava Processin for :!:stablishment 
in Zambia, UNIDO IO R.51, janvier 1 3. 

}t2/ Th6 Feasibility Studies for Cassava Production and Processing ir. ~spirito 
Santo, Brazil. A.grobusiness WorldWi.de, juillet 1982, pages 10 a 13. 

W BALANITES aemtiaca. An Unutilized Raw Material Potential Ready 1or 
Agro-Industrial Exploitation. ON'IDO/I0/494, avril 1983. 
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en a.cides :!!:lines s::>tisf:.isante, et elle :;ieut ~t~ '..ltilisee ?Our l' :!.lb.e!:ta.tior~ 

humaine OU l'ali::lentation a:ni.male, apri!S eli~i!:ation des SUOStances :r.ii l'..l.i 

des ?rociui ts a.l.i::lentaires, des aliments ?OU:- le bet ail, d.es :uedic2!llents et d.e;;.. 

produits de fementation, alors que la coque de son noyau peut serrir de source 

d'energie pour le processus de transfer.nation. ~uelques-uns de (:es :;iroduits 

- huile, tourteaux, ethanol, :mhydride carbonique et al.bents du betail liquides 

pourraient appro,Tisionner l' i!ldustrie locale dans le pays de produc-::ion, al.ors 

que d' autres, tels que la diosgeru.ne e:.ctraite du !:lesoc~e et le ch.arbon actif 

obtenu a parcir de la coque, constituent des produits d'exportation interessants. 

3alani tes aeg;zytiaca est rm arbre qui crott naturellement au Scud.an, en 

Gambie, au Tchad., au ::figeria, ~ Republique~nie de Tanzania, en ;ia.ute-7olta, 

dans le nord de la :Jui.nee, en Cate d'Ivoire, au Senegal, au Ken.ya et en Ouganda. 

Selan 1llle enqu@te preli:ni."lc..ire realisee an Soudan en 1979, cet arbre recouvre 

ians !.a :;>ro·:i~ce du ~Til Heu 28 800 ha ou l' on a recense en ::ioyenne 38 arbns 

~eveloppes par necta...""e, soit dans cette seule province un total de :;>lus d'un 

:nillion d'arbres dont la production est evaluee a 100 000 tonnes de dattes du 

desert par an. On esti=le toutefois que plus de 400 OCO to~..nes de ce fruit 

poussent cha.qua 3llnee spontanement au Saud.an et que 2 ~ seulement en sent a 
present commercialises. 

3ien que l'on ne possede ,as de rensei~ements sur la production de dattes 

du desert dans les ~tres pays du Sahel, l'utilisation rationnelle de ce f:::-uit 

par l' L'rl.dustrie aboutirai t a l' amenage111ent systematique de ?lantations dans le 

cadre de la politicrue generale de lutte contre la d~~artific~tion du Sahel. 

De nombreux participants a cette reunion apprendront a.vec i:nter!t qu.e le 

Conseil de recherche et de productivite du~ouveau 3runswick a participe 

activement aux ~rava.ux de recherche chi~ique interessant ce projet. 

80. Un troisieme projet qui pourrait beneficier d'une intervention et assistance 

des cooperatives canadie?".nes interesse le perfectionnement des !!lethodes de 

traitement industrial des graines de ricin utilisees pour debarra.sser la farine 

de graines de ricin des substances toxiques qui en reduisent considerablement ~a 

valeur marchmi.de. 
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'Jne etude d'~vant-!)rojet que l'mroDI a exkutee au 3resil indic:ue ~e la. 

?!"Oduction et la transfor.nation de gr3ines d.e ricin on~ ete serieusement 

... & ... & ina.us-:r!.e. 

L'CNUDI a done :nis er£ chantier un projet visant a elaborer des ~ethodes de 

detoxification ban ~arche qui permettront l'utilisation ie la farine de .graines 

de ricin comme source de groteines dans les aliments :;>our le oetail, ce qui en 

~entera la valeur ~hande et renta.bilisen le t:-aitement des gra.ines de 

ricin. La mise en pra.tique de ces nouvelles methodes de detoxification ainsi 

que l' or~sation de la production, de la transfor.na.tion et de la commercialisation 

des gra.ines de ricin semblent des activites appelant une coopera.tior.. inteniationale. 

81. ?l'.1.Sieurs projets pouvant beneficier d'une intervention des cooperatives 

canadi~nnes au ?erou ont ete retenus. Ils ont ete selectiannes parmi. 16 projets 

interessant l' industrie alimentaire qui avaient ete :;:iresentes, avec nombre de 

projets i."lteressant d'~utres secteurs, au Service du pro~...JllJlle de cooperation en 

ca.tie!'e d' investi ssement s de l' mlU!lI en vue d' une reunion pour la promotion 

d.es inves+;issements qui se +;iendra 3.U ?erou en !lovembre 1983. Des L"lvitations 

ant ete en'loyees a 25 000 ?artenaires potentiels du 'llonde entier et on espere 

qu'a.u !llOins une centai."le d'entre eux seront suffi~amment int4resses a L"lvestir 

au ?erou pour assister a la reunion. 

~es projets qui seront presentes ici ont ete choisis selon les criteres 

suivants : existence d'une etud.e de faisabilite OU d''..me etude de prefaisabilite, 

et recherche de concours etrgn.gers sous une forme autre que la ?rise de ?arti­

cipations ou l'octroi de pr@ts. 

Jeux projets parreines par la Societe de developpement du departP~ent de 

Tacna (CORIET.~A) concenient la creation de deux usines pour le traite~ent de 

l'~uile d'oli·re, coiltant l''.Ine 311 800 dollars ~.-U. et l'autre 263 000 dollars ~.-U. 

Des e·~udes de f3.isabili te existent pour les deux usines et les concours etrenisers 

recherches comprennent outre l'octroi de pr~ts une ?.ide pour l'~cces aux marches 

• etrangers ~t des apports de tec.l:mologie. 

!l semblerait, dans ce cas particulier, que les cooperatives canadiennes 

pourraient apporter leur appui a ces deux projets en assurant la commercialisation 

d'mie pa.rt de la production au Canada et en foumiss~t la technolo-:;-1.e necessaire 

pour le raffin~ et le conditionnement de l'huile. En plus, l'association aux 

projets d'une cooperative canadienne faciliterait l'obtention du pret necessaire 

aupres des bailleurs de fonds etran~rs OU ~ationaux. 
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Parraine par l' Insti tut de develo"9pement ~-bdustriel de La :folL"la, mi 

autre ?rojet peruvi.en pouvant presenter de l' intar!t ?Our les cooper~ti,res 

~ana.dienr..es cor.cgrne le ~r~i~ement L~dus~riel e~ la ~cr..mer~i~lisa~i~r. ie :~ii~s 

collecte de fr.lits dont il existe, affir!lle-t-on, des qua.ntites suffis=ntes 

or:mges, avocats, bananes, papayes, ananas, mangues, citrons dome et citrons. 

Les fruits collecte~ doivent atre tries, laves, classes et emballes en ·n.ie d'Stre 

distribues tels quels, transform.es en jus frais ou concentres, ou serrir a 
fabriquer des 3llanas en tranches ou de l'huile essantielle d'orange. !:.e projet 

servira surtout a couvrir des besoins locaux, mais des exportations 7ers les 

autres pays du Groupe andin et les pays de la Communaute economique europeenne 

sont envi.s~es. Le cout total de ce projet pour lecrael on recherche une ?rise 

de participation et des p~ts etrangers ainsi qu'une :iSSist?.l'lce en ma.tiere de 

commercialisation s'etablit a 1,8 million de dollars 3.-U. La aussi, 

il serait utile qu'une cooperative canad.ienne s'associe au projet pour deter.niner 

les fr.lits et les ?roduits transformes qui pourraient Stre 7endus au Canada et 

?l)ur donner des conseils quant aux nor.nes de qualite convenant a.u :narche 

,~ i-'.lJllerica.in. 

Un ::rua.trieme projet a ete presente au ?erou par un ?romoteur ?ri're avec 

l' appui du Fondo de ?romoci~ de ~xportaciones no Tr3.dicionales (FOP3X) et du 

3anco Industri3l. del Pe~. Il s'agit de produire chaque '3Zlllee 6 500 tonnes 

d'amidon de riz et 2 500 tonnes d'aliments pour le betail a partir de brisures 

disponibles sur place. A present, il n'y a ?as de production locale d'3midO?l 

de riz au Perou. On envisa.ge done d'y commercial.iser er.tre 25 et 30 ~ de la 

?roduction prevue et d'exporter le reste. Une etud.e de ?ref~isa.bilita achevee 

en janvier 1981 peu": 3tre consultee aupres du promoteur qui recherche une prise 

de participation etrangere (49 ~ au maximum), des pr8ts strangers, ainsi i:nie des 

3pports de technologie, une assist;Jnce en matiere de gestion et de commercia­

lisation. Il est ega.lement prevu que l'~tat aura un inter~t de 25 ~ dans le 

projet. Les investissements totaux s'elevent a 4,2 ~~1lions de dollars~ • ..\;., 

dont 3 135 000 dollars S.-U. proviendraien~ de sour-:es erterieures 

(capital social - 835 000 dollars ~.-U., prGts a long terme - 1,4 ~illion de 

dollars ~. -U. ' pr@t s a court et a moyen terme - 900 000 dollars 3. -U. ) • 

Un cinquieme projet qui est egalement parraine par la Societe de develo~­

pement du departement de Tacna (CORIETACNA) concerne la. creation d'une laiterie 

prod.uisant du lait sterilise et du froma.ge pour le marche regional. La. production 

• 
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joUI'!laliere de lait serait l~~~rement SU?erieure a 23 000 litres, dont 20 { 

destines a la fabrication de fromage et le reste a la vente comme lait 
-•:i.,....;1.;-~ ' ;:J-.1-----,;:;)-· 

:):l.~4:. i ~i :)at ion e~ - -
' au titre des concours ~tran~rs, du ::ia.teriel d'une valeur estimative ie 

2,9 millions de dollars 3.-U. et de la technologie. 

82. Aux Philippines, dE!'lX projets ont eta selectionnes pa.r.ni les ?rojets 

presentes au Service du programme de cooperation en matiere d'in-restissements de 

l'ONUDI. L'un de ces projets, pour lequ.el il exi.ste une etud.e de f~isabilite 

remontant a 1980, porte sur la transformation integree d'ananas et la fabrication 

de conserves de tranches, de morceaux et de jus concentre d' ananas. Q.uatre cent 

cinquante hectares de terres ont ete entierement amena.ges et plantes d'ananas 

et on s'attend que cette plantation s'etendra a terme sur 1 300 ~ectares. 

L'entreprise rachetera ;i.ussi des ananas frais aux cultivateurs i~teresses. 

Les bottes de conserve sont f3.briquees dans une installation appartenant 3. 

l' entreprise a pa.Mir de fer-blanc import a d' Australie et d.u Ja.pon. 

Le montant total des in·.restissements s'etablit pour ce projet a 10,7 o.illions 

de dollars~.~., dont 3,4 millions de dollars ~.-U. sous la forme de pr@ts 

atrar.gers a long terme. Les concours etran.gers recherches comprennent 'lllle :.,Jrise 

de participation jusqu'a ~oncurrence de 1,2 4lillion de dollars ~.-U. et 1.me 

assistance en matiere de commercialisation. 

?arra.ine par l'Office des investissements, un deuxieme ?rojet ::o:ux ?hili?pines 

a pour objet la creation, a Puerta ?rincesa (tle de ?alauan), d'une installation 

de sur~lation et d'entreposa..ge frigorifique destinee a accrottre la capacite 

d'une entreprise existante qui achete du than albacore pour le tr;msf~rmer e~ 

l'exporter a l'etat congele. rous les apports au projet sont disponibles sur 

place sauf la for.nation necessaire pour perfectionner la main-d'oeu·l?'e locale. 

3ien que la demande ne l'indique pas eX?ressement, il semble ?OSsible de regrouper 

des p@cheurs en une cooperative chargee de s'occuper de leur formation et de 

pourvoir a d'autres de leurs besoins. 

· 83. En Indonesie, on a selectionne un autre projet concernant la p3che pour 

lequel il existe, au Ministere de l' a¢ culture de Jakarta., tme etude de 

prefaisabilite remontant a 1976. Ce projet pr~voit la pr~duction mensuelle de 

so tonnes de pela.mide sechee, de 50 tormes de poissons con~les, de 25 ton.~es de 

conserves de poissons et de 20 tonnes de farine de poisson, le tout destine au 

marche local. Ce pro jet doi t 8tre implante a Ternate~\faluku., ou 2 700 tonnes 

de poissons fra.is sont disp1'?libles sur place. Zn plus des apports 9tran59rs 
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recherches - ?r@ts, technolo'Sie, aide a la ?estion et acces ~u marche - on estime 

:nie les cooperatives canadier..nes pourra.ient apporter une co·.1.trieution concrete ~ 

:Jar les 

~ ~reer une usine produisant 10 000 bouteilles de boissons non alcooliques g~euses 

par jour. Le p:r-ojet exige plusieurs <!:pports etrE~rs, dont les etudes tech.."li.ques, 

la mse au point de ?roduits et des activites de f>rmation qui pom-raient ~tre 

a.ssurees par des cooperatives canadiennes. La fabi 'cation de graisses culinaires 

destinees ?rincipalement a 1-' exportation vers l' Arabie sa.oudi te fai t l' ob jet 

d'une proposition de projet bien plus importan.te. Une etud.e de prefaisabilite 

a deja ete executee et on recherche des partenaires etran.gers, des ?r@ts et de 

la technologie. Dans ce cas, la partici1'ation de partenaires etran.;ers et 

l'octroi de pr@ts (par l'Arabie saoudite) seraient acquis si '.me coopera.ti:re 

canadienne mettait son savoir-faire technique a la disposition du projet en vertu 

d'un accord quel~onque. 

S5. ".::n 3~te, deux projets ont eta s9lectionnes en vue d'une eventuelle 

intervention des cooperatives canadiennes. Le but de l'un des ?rojets e$t de 

produire, a ?artir de graines de Soja OU de tour.iesol importees, de l'~uile 

ali.:nentaire de qua.lite ainsi que des aliments ?Our la volaille, de la farinP. 

riche en :;..roteines et des acides gra.s, le tout ?our le :narche local. La mont:mt 

total des investissements est evalue a 206 ~illions de dollars 3.~. 1u titre 

des concours etran.gers, on recherche en plus d'une prise de participation jusqu'~ 

49 ~ du capital social, de la technologie ~oderne at des serrices techniques. 

Le deuxieme projet concerne un complexe ~o-indi4striel de conserverie et 

de congelation. Ce pro jet necessi tera la remise en e·.:at des terres ou l' on 

cultivera les fruits et Hgumes devant E>cre transforme~~ en 25 JOO ton:;.!es de 

conserres at de produits con~les, destines ~our ~a ~ a1 marche local et ~our 

h. re<>•a a l' eX";)orta.tion vers les pays ~9.bes. 

L'investissement +otal necessaire ?Our ce ?rojet est ~v~lue a 75 ~illions 
de dollars ~.-U. et des conco'll.t's et~an~ers sont recherches dans les domaines 

sui1Tatl.ts : prise de participation, pr!ts, serrices d' in~nierie, tr9.va.u.x de 

mise au point des ?roduits et formation. 

Pour chacun de ces projets, une etude de pr~fais~bilita existe a l'Organisme 

general pour l'industrialisation. 

,, 
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L~s cooper~tives canadie."ll'l.es ~ourr~ient tirer parti de l~u.r connaissance 

approfonciie de ces deux secteurs tou~ d'abord pour l'execution d'~tudes ~e 

36. On espere que ces projets 2Ccent~eront l'orient~tion pratique de la reunion 

dont les deux derniers jours sont entierement consacres a la "'Ti.site d'instal­

lations de transformation de produits ali:nentaires des cooperatives canadiennes, 

ce qui permettra sans aucun doute a certaines de ces cooper~tives de resserrer 

et d'intensifier leurs relations avec lea pays en developpement. 
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